Modification de l'arrêté du 25 juillet 2013 fixant les modalités d'accréditation des ordonnateurs auprès des comptables publics assignataires en application de l'article 10 du décret n°2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique.

Compte tenu du développement de la dématérialisation des échanges entre l'ordonnateur et l'agent comptable au sein des organismes publics nationaux (OPN), l’arrêté fixant les modalités d’accréditation des ordonnateurs auprès des comptables publics assignataires a été actualisé afin de répondre aux objectifs suivants :

La poursuite d'une dynamique de simplification et d'allègement de la chaîne des dépenses publiques, avec la suppression de l’obligation du spécimen de signature manuscrite de l’ordonnateur lors de l’accréditation auprès de l'agent comptable ;

Un objectif d'harmonisation juridique des dispositions applicables à l’État et aux OPN portant sur :
· L’habilitation de l’ordonnateur pour la réalisation de transactions par la voie d’un système d’informations ;
· La production préalable d'un spécimen de la signature manuscrite de l'ordonnateur à l’agent comptable pour la transmission d'un ordre ou d'un certificat sous forme non dématérialisée.

L’arrêté sur Legifrance : https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000045269604

